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CRISE FINANCIÈRE DES COLLECTIVITÉS LOCALES : 
CAUSES STRUCTURELLES ET SOLUTIONS 

POUR UN RÉTABLISSEMENT 

INTRODUCTION 

Depuis le début de la décennie 1990, l'économie japonaise n'a 
pas connu un retour durable à la croissance. La crise a eu des 
répercussions sur les collectivités locales qui se trouvent dans une 
situation financière désastreuse. Mais la récession économique 
n'est pas seule responsable des problèmes fiscaux et d'endette­
ment, des causes structurelles expliquent en majeure partie l' évo­
lution défavorable des finances locales. Après avoir exposé 
quelques indicateurs démontrant la gravité des conditions finan­
cières actuelles des collectivités territoriales, nous nous efforce­
rons de présenter les causes structurelles permettant d'éclairer 
cette situation, puis nous nous attarderons sur les politiques pos­
sibles de rétablissement des problèmes financiers locaux. 

LES DIFFICULTÉS FINANCIÈRES RÉCENTES 
DES COLLECTIVITÉS LOCALES 

LES INDICATEURS DES PROBLÈMES FINANCIERS 

La baisse des ressources issues de la fiscalité locale 
Pour pouvoir réaliser les services publics locaux, les com­

munes et départements bénéficient de ressources diverses . Les 
sources de revenus des entités territoriales étaient par ordre d ' im­
portance en 1998 : les impôts locaux (35 % ) , l'allocation fiscale 
globale (18 %), les versements du trésor (15 %), les emprunts 
(15 %), divers (14 %) et les droits et redevances (3 %). 
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Si les taxes locales forment le poste le plus important des res­
sources des collectivités territoriales, leur évolution au cours de la 
dernière décennie est très défavorable (SCHEBATH 1999). Ainsi, la 
part des taxes locales dans le total des ressources est passée de 
45 % en 1990 à 35 % en 1998. Les assiettes des impôts locaux, et 
notamment ceux sur les sociétés, étant basées sur les revenus nets, 
les ressources locales issues de la fiscalité ont naturellement eu 
tendance à baisser fortement suite à la récession économique. 

L 'expansion accélérée de l 'endettement local 
Pour faire face à la chute de leurs ressources issues des impôts, 

les collectivités locales ont mobilisé l'emprunt avec l'autorisation et 
la bénédiction du gouvernement central . La part des émissions 
d'emprunt dans le total des ressources est ainsi passée de 8 % en 
1990 à 15 o/o en 1998 après avoir atteint près de 17 % en 1995. Ce 
recours à l'emprunt a provoqué un gonflement rapide et important 
de l'encours de dette. Les données issues du ministère de l'Intérieur 
montrent que la dette totale des communes et départements a plus 
que doublé durant la décennie 1990 passant d'un total de 67 billions 
de yens en 1990 à plus de 187 billions en 2000. De 1991 à 2000, 
l'accroissement de l 'endettement dépasse les 150 % . Le ratio de la 
dette locale par rapport au PIB a suivi la même évolution passant 
d'un taux de 15 % du PIB en 1991 à plus de 37 % en 2000. 

Réduction des marges de manœuvre financières des collectivi­
tés locales 

Au cours des dernières années, les entités territoriales ont vu 
progressivement leurs marges de manœuvre financières se 
réduire. Elles ont de plus en plus de mal à dégager des ressources 
disponibles pour pouvoir financer leurs investissements 
(NOMURA 1999). Le ratio de marge financière qui prend en 
compte les dépenses obligatoires rapportées aux ressources 
propres est marqué par une évolution très négative. 

Les collectivités locales nippones doivent faire face à une 
croissance de leurs dépenses obligatoires. Deux raisons princi­
pales expliquent le phénomène, d'une part, et surtout, la crois­
sance de l'annuité de dette, d'autre part la hausse des dépenses 
relatives aux minimums sociaux et aux frais de personnel. Alors 
que, dans le même temps, les ressources propres ont moins pro­
gressé, voire ont régressé certaines années. En 1997, la limite de 
7 5 % , dont le franchissement est considéré comme un signal 
d'alerte était dépassée par près de 80 % des collectivités locales 
japonaises ( 46 préfectures soit 97 ,9 % et 2 571 communes soit 
79,5 %) (JICHISHÔ 1999). 
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LES RAISONS STRUCTURELLES DES PROBLÈMES FINANCIERS 
DES COLLECTIVITÉS LOCALES NIPPONES 

Les journalistes expliquent la situation actuelle par des com­
portements incohérents, des méthodes de gestion douteuses, la 
folie des grandeurs qui a touché les élus lors de la période de la 
bulle spéculative. Toutefois, ces explications doivent être complé­
tées par une présentation des causes structurelles, afin de com­
prendre les raisons qui ont amené les collectivités locales à 
emprunter un chemin les menant tout droit vers un gouffre finan­
cier (KANAZAWA 1999). 

LA TRANSFORMATION DES RELATIONS FINANCIÈRES 
INTERGOUVERNEMENTALES 

Au cours des deux dernières décennies, de profonds change­
ments sont intervenus dans la répartition des fonctions entre les 
échelons central et local. Le gouvernement a progressivement 
transféré un certain nombre d'activités administratives aux collec­
tivités locales. Mais, à l'élargissement des compétences n'a pas 
correspondu un transfert équivalent des ressources. 

De plus, après la mise en œuvre d'une série de mesures fis­
cales impopulaires (introduction de la TVA, abolition d'exemptions 
de taxes), le gouvernement central a procédé à une baisse des 
taxes sur le revenu et les collectivités locales ont été « obligées » 
de suivre le mouvement en baissant les taux des taxes sur les rési­
dents. Bien entendu, cela a eu pour effet de diminuer les res­
sources des entités territoriales nippones. En outre, au milieu des 
années 1980, le gouvernement, se focalisant sur la restauration 
des finances de l'Etat, a réduit fortement une partie des transferts 
vers les collectivités locales. 

En résumé, le gouvernement central a omis de sécuriser les 
ressources des collectivités locales, alors que, dans le même 
temps, il leur transférait une partie de plus en plus importante de 
ses charges financières. 

L 1NFLUENCE DE LA POLITIQUE NATIONALE DE RÉGULATION 

ÉCONOMIQUE 

Représentant deux tiers des dépenses publiques, les collectivi­
tés locales nippones se doivent de s'impliquer dans les politiques 
nationales . Afin de résoudre le problème de rigidité des finances 
locales, le gouvernement central a prôné une réduction des 
dépenses de personnel, mais à l'inverse, a favorisé les dépenses 
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d'investissement, jugées élastiques. Dans Je même temps, l'Etat a 
cherché d'une part à réduire sa place dans l'économie et, d'autre 
part, a chargé les collectivités territoriales en vertu du principe de 
subsidiarité d'un plus grand nombre d'activités. Dans ce contexte, 
sont intervenus deux événements internationaux importants : les 
accords du Plaza avec la réévaluation du yen en 1985, puis en 
1989, sous la pression des autorités américaines, le gouvernement 
nippon a accepté de mettre en œuvre un plan d'investissement de 
630 billions de yens sur dix ans pour contrebalancer le déficit 
commercial avec les Etats-Unis. Enfin, au début des années 1990, 
le gouvernement Miyazawa a lancé un plan de promotion de la 
vie quotidienne afin de résoudre la crise qui débutait. Dans tous 
les cas, le gouvernement s'est adressé aux collectivités locales 
pour mener à bien les politiques de relance par les travaux publics 
engagés suite à ces événements. 

Avec la récession survenue au début de la décennie 1990, les 
entités territoriales ne peuvent plus répondre positivement aux 
demandes du gouvernement, car elles ne disposent plus de 
recettes fiscales abondantes. Du coup, l'Etat a choisi d'autoriser 
plus largement les collectivités locales à recourir à l'emprunt. 
Malgré l'importance des demandes en provenance du gouverne­
ment, tout a été accepté par les collectivités locales, qui avaient 
toutes des projets d'aménagements urbains. Il est clair que la 
charge financière était excessive. 

L'ÉCHEC DES MESURES FINANCIÈRES 

Concernant la gestion financière des collectivités territoriales, 
une politique inadéquate a été menée . Normalement, lors des 
périodes de croissance, les collectivités locales doivent s' as­
treindre au remboursement d'emprunt, à l 'épargne et au contrôle 
des dépenses. A l'inverse, lors des périodes de récession, elles 
limitent l'appel à l'emprunt et utilisent les fonds mis en réserve 
pour éviter une baisse trop marquée des dépenses. Cette politique 
de stabilité financière n'a pas été mise en œuvre. 

Par ailleurs, le gouvernement Hashimoto lors des années 
1996-1997 a commis une erreur de « timing » dans la mise en 
place de sa politique de reconstruction financière. Croyant que la 
croissance était repartie en 1996, il a énoncé une série de mesures 
(hausse de la taxe à la consommation, réduction massive des 
dépenses publiques) qui ont eu un impact défavorable auprès des 
conson1mateurs, et replongé le pays dans la récession. 

En outre, les dépenses de travaux publics se sont révélées fort 
peu élastiques sur le moyen et long terme, et cela, pour deux raisons 
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principales. D'une part à cause de l'importance du secteur dans 
l'économie japonaise avec 10,5 % des emplois et 18,5 % du PIB en 
1996, contre 7,1 % et 11,4 % respectivement pour les pays de 
l'OCDE (OCDE 1998); par conséquent, le gouvernement tend à pri­
vilégier ce secteur lorsqu'il veut mener une politique de lutte 
contre la crise. D'autre part, car l'archipel dispose désormais d'un 
stock d'équipements publics et d'infrastructures important, qu'il 
faut entretenir, ce qui mobilise une partie importante du budget. 
De même, lors de la mise en œuvre des différents plans énoncés 
antérieurement, les régions se sont livrées à une compétition pour 
bénéficier des infrastructures, avec pour résultat l'amplification 
des dépenses de travaux publics. Enfin dernière raison, moins 
avouable, le financement des partis politiques, puisque les entre­
prises de construction sont les principaux financeurs « légaux » du 
parti libéral démocrate au pouvoir. 

Par ailleurs, les pouvoirs publics ont commis une erreur 
d'appréciation sur le type de crise. Estimant au départ qu'il 
s'agissait d'un phénomène conjoncturel et non structurel, le gou­
vernement a privilégié les politiques de relance par les travaux 
publics sans se préoccuper de mettre en œuvre de profondes 
réformes structurelles de l'économie nippone, d'où l'inefficacité 
des mesures prises. 

I.A MUTATION DES RELATIONS ENTRE LES COLLECTIVITÉS LOCALES 

ET LE SECTEUR PRIVÉ 

Au cours des deux dernières décennies, outre les plans d'amé­
nagement du territoire, le gouvernement a édicté une série de lois, 
sur le redéveloppement urbain, l'aménagement du littoral et les 
espaces de loisirs, qui ont fait évoluer les relations entre les socié­
tés privées et les collectivités locales. Les communes et départe­
ments ont reçu pour mission de réaliser les infrastructures de base 
afin que les entreprises puissent investir dans les zones créées par 
les nouvelles législations. Cependant, les sociétés, comme condi­
tion de participation aux projets, ont demandé aux collectivités 
locales de prendre en charge les risques d'échec ou de stagnation 
des activités. Les entités territoriales ont participé étroitement à la 
gestion des projets, en association avec le secteur privé dans des 
entreprises à capitaux mixtes. Toutefois, au cours de la période de 
la bulle, les sociétés se sont focalisées sur la maximisation de leur 
profit en développant des opérations purement spéculatives. Les 
interventions des entités territoriales sont allées trop loin et dans 
des domaines qui ne sont normalement pas de leur ressort, ali­
mentant, par là même, le caractère spéculatif des opérations. 
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De plus, comme les collectivités locales agissaient en partena­
riat avec des entreprises, il leur était presque impossible de stop­
per les aménagements. Il n'y a guère qu'au cours des dernières 
années, devant l'ampleur de leurs difficultés financières, qu'elles 
ont dû se résoudre à geler les travaux engagés. Elles doivent 
cependant supporter seules les déficits élevés que génèrent chaque 
année ces opérations. 

Les entreprises privées n'ont pas réalisé d'analyses fiables des 
risques encourus, ni d'études sérieuses sur les résultats prévisibles 
en terme de coûts-bénéfices, se reposant sur la garantie de la pré­
sence du secteur public. De même, la multiplication de projets 
concurrents n'a pas été prise en compte. Ainsi, un grand nombre 
de golfs ou de parcs d'attraction, qui ont été construits, se sont 
retrouvés confrontés à une compétition sévère et à une baisse de 
leur indice de fréquentation. 

LES POLITIQUES ENVISAGÉES POUR LE RÉTABLISSEMENT 
DES FINANCES LOCALES 

LES MESURES PRÉCONISÉES PAR LE MINISTÈRE DEL 'INTÉRIEUR 

Trois principales pistes sont suggérées par le ministère des 
Affaires internes pour comprimer les dépenses: la diminution des 
salaires, la réduction du personnel et la diminution des primes 
versées. Concernant les dépenses d'investissement, le ministère 
estime que les travaux publics doivent être litnités, compte tenu 
de l'accumulation de l'encours des collectivités locales. Mais ce 
point de vue se heurte à la volonté des projets gouvernementaux 
de relance de l'économie. 

Par ailleurs, le ministère de l'Intérieur convient qu'il faut 
réformer la structure et l'organisation financière actuelle du sec­
teur public local pour stabiliser les ressources. Mais cette muta­
tion n'est pas approuvée par le ministère des Finances, qui ne 
goûte que modérément le renforcement de l'autonomie financière 
des entités territoriales. 

Enfin, en prenant en compte le vieillissement accéléré de la 
population et la nécessité pour les collectivités locales de rem­
bourser leurs encours de dette, le gouvernement suggère une nou­
velle répartition des compétences entre le secteur public, le 
secteur privé et la population, au travers des associations ou des 
organisations non gouvernementales. 
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NÉCESSITÉ D'UNE RÉORGANISATION COMPLÈTE DES FINANCES 

LOCALES 

Stabiliser les ressources locales 

283 

Le comité de promotion de la décentralisation appelle le gou­
vernement à établir un système d'imposition qui assure des res­
sources stables aux communes et départements (CHIHÔ BUNKEN 

SUISHIN IINKAI 1997). 
Pour remédier au problème du gap entre les ressources et les 

dépenses des budgets locaux, il faut élargir les assiettes des 
impôts territoriaux. Pour ce faire, il apparaît nécessaire de réfor­
mer radicalement la répartition des ressources fiscales entre les 
taxes nationales et locales qui ont souvent les mêmes bases. 
Actuellement, les ressources fiscales sont réparties à hauteur de 
59 % pour l'Etat et de 41 % pour les collectivités locales. Pour 
garantir des ressources stables aux communes et départements, il 
faut augmenter la part de la taxe à la consommation et celle sur 
les résidents qui sont reversées au bénéfice des collectivités 
locales (JINNO 1999: 17-19 ; W ADA et al. 1999: 180-182). 

Par ailleurs, les assiettes des taxes devraient être modifiées 
afin d'y inclure des éléments moins fluctuants par rapport à la 
situation économique, comme par exemple le capital de la société, 
la surface des bâtiments des sociétés, le nombre d'employés ou la 
valeur ajoutée; en contrepartie, les taux d'imposition baisseraient. 

Une politique fiscale indépendante 
Les spécialistes des finances locales japonaises font remarquer 

que le manque d'autonomie financière des collectivités territo­
riales est en partie responsable des difficultés actuelles 
(KANAZAWA 1998). Le comité de promotion de la décentralisation 
propose que soit aboli le système d'autorisation pour la création 
de nouvelles taxes par les collectivités locales et notamment les 
impositions dont les ressources sont affectées à la réalisation de 
services particuliers. Profitant des avantages de la nouvelle loi de 
la décentralisation, un certain nombre de collectivités locales ont 
créé des taxes autonomes basées sur le volume de l'activité des 
entreprises (NAKANISHI 2000). Ce mouvement ne rencontre pas 
l'assentiment du gouvernement, ni des entreprises, qui font valoir 
qu'une taxation supplémentaire risque d'aggraver la situation des 
sociétés déjà fragiles et qu'en fonction du type d'entreprises et des 
secteurs d'activités, la charge d'imposition sera très inégalitaire 
(UMEHARA 2000). Toutefois, pour faire face à la baisse des 
recettes fiscales, le ministère des Aff aires internes a proposé. en 
novembre 2000, un projet de réforme du calcul de l'assiette de 
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l'impôt local sur les sociétés, qui prévoit d'y inclure des éléments 
tels que les salaires ou les annuités d'emprunt. 

En suivant l'avis du comité et des universitaires, le gouverne­
ment a levé la limite des taux plafonds pour la taxe sur les rési­
dents, favorisant ainsi une certaine liberté de fixation des taux. 
Les spécialistes estiment qu'avec une politique fiscale indépen­
dante, les collectivités locales seraient mieux à même d'exercer 
leur responsabilité, et qu'elles seraient obligées d'assumer pleine­
ment leur gestion. 

Transparence dans la répartition des compétences 
Le comité de promotion de la décentralisation rappelle que les 

rapports financiers intergouvernementaux doivent être basés sur le 
principe d'une prise en charge des dépenses en fonction de la réa­
lisation des activités. Cela implique de supprimer le flou entourant 
la répartition des compétences entre l ' Etat et les collectivités 
locales. La clarification des rôles doit également permettre aux 
entités territoriales de recevoir un montant de subventions corres­
pondant aux compétences qu'elles assument. La nouvelle loi de 
décentralisation, votée en 1999, a tenu compte, en partie, des 
recommandations des spécialistes en supprimant le système des 
compétences déléguées pour le remplacer par une division en 
deux types d'activités : les autonomes et celles confiées par la loi. 

Des collectivités locales indépendantes devraient s'atteler non 
seulement à réduire la place des travaux publics, mais également à 
en faire évoluer les objectifs, car elles vont devoir résoudre les 
problèmes du vieillissement, de la dépopulation et de la dénata­
lité. Dès 2008, le Japon va perdre de la population et, en 2025, les 
personnes âgées vont représenter 27 ,4 % de la population totale 
(ÔKURASHô 1999) . L'heure n'est plus à l'expansion urbaine, mais 
à la gestion du tissu existant. 

CONCLUSION 

Il n'y a pas de fatalité à la situation critique actuelle des 
finances locales. Tout dépend de la volonté du gouvernement et 
des collectivités territoriales de mettre en œuvre des réformes 
structurelles pour faire évoluer les relations de subordination entre 
l'Etat et les échelons locaux et aller vers des rapports intergouver­
nementaux basés sur l'égalité et le partenariat. Toutefois, l' am­
pleur de la crise et des défis futurs à relever implique que la 
mutation s'effectue dans les meilleurs délais. 
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